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ésumé : Cet article interroge les fins du bon gouvernement à travers 

l’analyse des crises contemporaines qui affectent l’autorité politique. 

Le problème qu’il tente de résoudre est le suivant : Les crises de 

légitimité, de confiance et de promesse signalent-elles l’épuisement des fins 

traditionnelles du bon gouvernement ou leur reconfiguration ? Il nous apparaît 

que le bon gouvernement ne peut plus être pensé uniquement en termes 

d’efficacité ou de légalité, mais doit être reconfiguré à partir de sa capacité à 

produire du sens politique, à maintenir la confiance et à soutenir la crédibilité 

de la parole publique.  

Mots-clés : Bon gouvernement, crise, confiance, démocratie, légitimité, 

promesse. 

GOOD GOVERNANCE IN THE FACE OF CRISES OF 

LEGITIMACY, TRUST, AND PROMISE 

Abstract : This article examines the ends of good government through an 

analysis of contemporary crises affecting political authority. The problem it 

seeks to address is as follows: Do crises of legitimacy, trust, and promise 

signal the exhaustion of the traditional ends of good government or their 

reconfiguration? It appears to us that good governance can no longer be 

conceived solely in terms of efficiency or legality, but must be reconfigured 

based on its capacity to produce political meaning, maintain trust, and uphold 

the credibility of public discourse.  

 

Keywords : Good governance, crisis, trust, democracy, legitimacy, promise. 
 

Introduction  

Le resurgissement de la question du bon gouvernement qui a tenu en haleine de 

nombreux penseurs politiques, de Platon à Rawls en passant par Rousseau, montre 

que les réponses existantes sont insuffisantes et qu’un diagnostic du présent rend 

problématique le fait de penser les catégories mêmes de l’intelligibilité du politique, 

en mettant en crise ses fondements conceptuels. Ce diagnostic ne se limite pas 

seulement à constater des dysfonctionnements institutionnels ; il révèle une 

transformation plus profonde des conditions mêmes de possibilités du 

gouvernement, notamment à travers les crises contemporaines de légitimité, de 

confiance et de promesse politique. Dès lors, il ne s’agit plus seulement de savoir 

comment bien gouverner, mais de comprendre ce qui rend encore possible le 

gouvernement comme tel dans un contexte marqué par l’incertitude et la 

fragilisation des repères politiques.  

R 
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Dans cette perspective, une question centrale se pose : les crises contemporaines 

de légitimité, de confiance et de promesse sont-elles le signe d’un épuisement des 

fins traditionnelles du bon gouvernement ou leur reconfiguration ? Autrement dit, 

ces crises traduisent-elles la fin du modèle classique du gouvernement fondé sur la 

stabilité du bien commun et la continuité institutionnelle, ou bien sa transformation 

sous les conditions du pluralisme et de l’incertitude ? 

Nous faisons l’hypothèse que ces crises ne marquent pas des fins du bon 

gouvernement, mais leur reconfiguration profonde. L’étude se veut analytique et 

relève d’une approche critique-normative de la légitimité politique. Son objectif est 

de montrer que le bon gouvernement ne peut plus être pensé comme la simple 

réalisation d’un ordre stable ou d’un bien commun substantiel ; il doit désormais 

être compris comme la capacité à produire de la légitimité, à maintenir la confiance 

et à soutenir la promesse politique dans un monde caractérisé par le pluralisme et 

l’instabilité des attentes sociales.  

1.Les fins du bon gouvernement en tension 

Cette première partie analyse les fins du bon gouvernement comme les 

catégories normatives indéterminées et conflictuelles, tout en montrant leur 

inscription nécessaire dans une exigence éthique de justification de l’action 

politique. 

1.1. Indétermination et conflictualité des fins 

Que vise un bon gouvernement ? La réponse à cette question peut être 

influencée par la présence du prédicat éthique « bon ». Dans l’expression « bon 

gouvernement », se dégage l’idée d’une valeur éthique. Nous trouvons ici un  lien 

entre l’éthique et la politique. Un bon gouvernement est celui qui vise des valeurs 

universalisables que nous retrouvons sous les mots clés de sécurité, 

prospérité, justice, égalité. Les gouvernements démocratiques sont ceux dans 

lesquels peuvent apparaître ces valeurs. Et pourtant ces grands mots dits fins du bon 

gouvernement sont sources de conflits et animent de houleux débats. Sur leurs 

définitions et leurs rôles, personne ne s’accorde. D’où vient donc le problème ?  

En évaluant la portée des controverses qui alimentent la discussion sur les fins 

du bon gouvernement, il est possible de se rendre compte, d’une part, que chacun 

des termes utilisés possède une pluralité de sens insurmontable. D’autre part, l’on 

peut être aussi tenté de penser à une irréductibilité de la pluralité des fins du bon 

gouvernement. Nous avons ainsi affaire à des termes emblématiques qui dominent 

de haut la délibération politique. Leur particularité est de mettre en question le 

consensus même sur le fond duquel les débats politiques se déroulent. Ces mots à 

forte charge sémantique ne semblent pas justifier l’obligation de vivre dans un État 

en général. Au contraire, ils insistent sur la préférence pour une forme d’État. Alors, 

pourquoi préférons-nous un État démocratique par rapport à un autre État totalitaire, 

si la raison au fondement d’un tel choix n’était pas la recherche de sécurité, de 

prospérité, de justice, de liberté et d’égalité ? 

Il est évident que c’est la visée éthique qui redonne aux hommes des raisons 

valables de choisir de vivre dans un État démocratique et non dans un régime 

totalitaire. La discussion sur les fins du bon gouvernement fait partie intégrante 

d’ailleurs de la médiation politique à travers laquelle toute aspiration à une vie 

bonne se réalise. Ces maîtres mots ne façonnent pas réellement la vie éthique. Ils 

possèdent « une connotation émotionnelle supérieure à leur teneur de sens » (P. 

Ricœur, 1990, p. 301), qui en fait des outils de manipulation et de propagande 
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politique. Or la propagande est elle-même une violence morale dans la mesure où 

elle exerce son action sur les sentiments élémentaires de peurs et parfois de haines 

en visant des réflexes conditionnés. Il n’est pas rare de voir lors des campagnes 

électorales, la surenchère médiatique autour des thèmes de la sécurité, de la justice, 

de l’égalité, de la prospérité, etc. Cela est fait à dessein. Il est question ici de grands 

mots qui soulèvent des foules et le plus souvent conduisent à la mort. En faire la 

propagande, pourrait avoir un impact considérable sur les électeurs qui pour la 

plupart ne savent pas la charge sémantique de ces mots utilisés pour toucher à leur 

sensibilité et juste gagner des voix. 

Face à ce détournement sémantique, la philosophie politique est plus que jamais 

invitée à ne pas « renoncer à sa tâche de clarification, ni à son effort pour 

reconnaitre la validité de la question à laquelle ces mots clés prétendent répondre, 

à savoir la question des fins du « bon gouvernement » » (P. Ricœur, 1991, p. 168). 

Il s’agit de clarifier plus pour éclairer mieux. Un État où chacun est éclairé dans ses 

choix et décisions se porterait beaucoup mieux. Cela implique par ricochet que le 

bon gouvernement doit être capable d’instituer un espace public non verrouillé, au 

sein duquel les opinions circulent librement et contribuent à la formation de normes 

orientées vers des valeurs effectivement partagées. On parlerait d’une éthique du 

bon gouvernement. 
 

1.2. Éthique et gouvernement 

Le bon gouvernement est aussi celui dans lequel il existe une libre 

communication des opinions. Nous parlons d’un espace public qui n’est pas 

verrouillé par l’État. Permettre une libre communication des opinions, c’est donner 

la possibilité de pouvoir faire un usage public de la raison. L’espace public est le 

lieu d’expression des différents intérêts notamment les syndicats, les partis 

politiques, les associations, etc., qui viennent faire valoir leur cause. L’accès à 

l’espace public est l’indice majeur de la démocratie ou pour le dire dans un langage 

ricoeurien « la première conquête des démocraties, c’est la constitution d’un espace 

public de discussion » (P. Ricœur, 1991, p. 166).  

Cette démarche conduit à une autre approche de la démocratie. Armatya Sen 

souligne précisément que la philosophie politique contemporaine a ouvert le champ 

de la compréhension de la démocratie qui autrefois ne se limitait essentiellement 

qu’aux élections, scrutins. Il écrit ceci :  

Dans la philosophie politique d’aujourd’hui, la compréhension de la 

démocratie s’est énormément élargie, si bien qu’on ne la réduit plus aux 

impératifs du scrutin public ; on lui demande beaucoup plus d’envergure en 

termes d’exercice du raisonnement public (A. Sen, 2012, p. 387). 

En se référant à la définition selon laquelle la démocratie est celle de 

« gouvernement par la discussion », il insiste sur le fait qu’elle est désormais 

évaluée en termes de raisonnement public. Aussi, se mesure-t-elle à « sa capacité 

d’enrichir le débat argumenté, en facilitant l’accès à l’information et à la discussion 

interactive » (A. Sen, 2012, p. 17). Pour lui, on ne peut simplement juger la 

démocratie à travers ses seules institutions. Elle s’évalue dans l’espace public « à 

l’ampleur des possibilités réelles qu’ont de se faire entendre des voix différentes, 

issues de diverses composantes de la population » (A. Sen, 2012, p. 17). Ces voix 

différentes le plus souvent s’affrontent et cet affrontement met en jeu l’articulation 

entre consensus et conflit. Et si la démocratie est un « gouvernement par la 

discussion », cela suppose qu’elle n’est pas « un régime politique sans conflits, 
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mais un régime dans lequel les conflits sont ouverts et en outre négociables selon 

des règles d’arbitrage connues » (P. Ricœur, 1990, p. 300). C’est pourquoi on ne 

peut d’ailleurs prétendre éliminer les différents types de conflits dans nos sociétés 

modernes. La réalité est que, 

Dans une société de plus en plus complexe, les conflits ne diminuent pas en 

nombre et en gravité, mais se multiplient et s’approfondissent. L’essentiel 

comme on l’a suggéré est qu’il s’exprime publiquement et qu’il existe des 

règles pour les négocier. (P. Ricœur, 1990, p. 300). 

C’est ici la conviction de J. Habermas (1986, p.118) qui, en effet, propose une 

éthique de la discussion tenant compte de cette réalité conflictuelle, et qui se veut 

un test dialogique examinant des normes qu’elle n’invente pas.  L’ambiguïté des 

termes démocratiques (liberté, égalité, justice, prospérité) nécessite d’y mettre la 

raison. La qualité d’un débat public est de prendre la mesure du sens des termes, de 

discuter honnêtement. Il y a ici une urgence pour la philosophie politique de 

« dégager leur noyau de sens, en tant précisément que terme appréciatifs relatifs 

aux fins du « bon gouvernement ». (P. Ricœur, 1991, p. 169). La tâche est de les 

remplacer dans leur histoire conceptuelle afin de ne pas les rejeter purement et 

simplement du côté des strictes évaluations émotionnelles. L’histoire conceptuelle 

de ces termes montre en effet qu’ils « résistent à l’arbitraire des propagandistes qui 

voudrait leur faire dire n’importe quoi » (P. Ricœur, 1991, p. 168). C’est une vérité 

frappante que la formation d’un bon gouvernement qui servirait toutes les valeurs 

à la fois semble « utopique » dans la mesure où l’irréductible pluralité des fins du 

bon gouvernement implique que « la réalisation historique de telles valeurs ne peut 

être obtenue sans faire tort à telle autre » (P. Ricœur, 1990, p. 302). En clair, la 

difficulté réside dans le fait de servir toutes les valeurs à la fois et si cette réalisation 

est utopique, il faut bien admettre qu’il y a dans l’utopie même quelque chose qui 

promet et qui permet d’espérer. 

N’est-ce pas ce « u-topos », cet originaire ‘’sans lieu’’ qui invite à inventer un 

futur, à placer l’espoir dans le devenir ? N’est-ce pas encore lui qui, en nous portant 

vers un ailleurs qui n’existe nulle part, nous déporte toujours vers du nouveau ? 

N’est-ce pas finalement cette énergie créatrice qui permet de transcender le présent 

en proposant de nouveaux horizons d’attente ? Le politique a besoin d’utopie et la 

réalisation du ‘’bon’’ gouvernement  ne peut se faire sans utopie du bon 

gouvernement car elle est « un principe d’espérance : la métaphore apte à véhiculer, 

dans son défi au temps, les règles de bonheur des sociétés idéales » (T. More, 1987, 

p. 18). De cette façon, dire que la formation d’un bon gouvernement qui servirait 

toutes les valeurs à la fois, est utopique, n’est pas forcément dire qu’elle est 

irréalisable. Le politique doit pouvoir rêver la démocratie  en se mettant à distance 

de la réalité sociale. Après avoir rêvé et trouvé des réponses aux inquiétudes, il lui 

faut agir avec prudence.  

À la difficulté de former un gouvernement qui servirait toutes les valeurs, il faut 

faire appel à la phronèsis. C’est d’elle que le politique a besoin pour opérer un 

jugement politique en situation. Le jugement politique en situation intervient dans 

le choix d’une forme de constitution. On ne peut nier qu’en politique, la contrainte 

du choix en général est grande car en choisissant, on préfère et on exclut. Si le 

politique ne peut satisfaire à toutes les fins à la fois, c’est parce qu’il procède par 

catégorisation des priorités et fait en sorte que chaque constitution qu’il élabore 

« exprime une échelle de priorités irréductibles l’une à l’autre » (P. Ricœur, 1991, 

p. 170). Or cette catégorisation de priorités se fait forcément sur la base de « raisons 
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contingentes, tributaires d’une conjoncture géographique, historique, sociale et 

culturelle, non transparente aux agents politiques du moment. » (P. Ricœur, 1990, 

p. 302). 

C’est pourquoi, trouver un équilibre parfait entre les termes de liberté, égalité et 

justice reste une entreprise de longue haleine. Il faut un sens de la mesure qui 

prépare à exercer un respect profond et plus grand pour la fragilité de la vie, à 

l’égard de laquelle le bon gouvernement constitue la figure la plus approchée qui 

nous soit accessible. Dans le prolongement de cette exigence de mesure, il convient 

d’interroger la crise actuelle de la légitimité démocratique. 

2. La crise de légitimation au cœur des démocraties   

Cette partie analyse la crise de légitimation des démocraties à travers la remise 

en cause de la volonté générale et les transformations de la représentation du vote. 

2.1.  Crise de la volonté générale 

Pour comprendre la crise de légitimation qui fragilise nos démocraties, faisons 

une irruption chez Rousseau pour tenter d’abord de saisir la centralité de la 

légitimité en démocratie. L’apport le plus fondamental de Rousseau en théorie 

politique, c’est selon Y. C. Zarka (2010, p. 78) « le fait d’avoir placé la légitimité 

du pouvoir au centre de sa théorie et d’avoir pensé cette légitimité en termes de 

souveraineté actuelle du peuple ». Il a existé en effet avant Rousseau un concept de 

souveraineté du peuple qui se présentait sous une forme inactuelle. Cette 

souveraineté consistait seulement à se démettre ou encore à s’aliéner elle-même 

pour se transformer en souveraineté du roi ou d’une autre instance. Or, J-J. 

Rousseau (1977, p.194-195) met en avant le caractère inaliénable de la 

souveraineté, c’est-à-dire qu’elle ne peut ni se donner ni se vendre. Elle n’est pas 

détachée et séparée du peuple, son seul et unique sujet légitime. La définition de la 

légalité devient possible à partir de cette doctrine. La légalité sera « l’expression ou 

l’acte de la légitimité, l’expression de la souveraineté du peuple, c’est la volonté 

générale qui donne son contenu à la légalité » (Y. C. Zarka, 2010, p. 79).  

Rousseau fonde son concept de légitimité démocratique en montrant que 

l’institution fondatrice est la première institution qui est celle du peuple. Le but du 

contrat social est de montrer justement comment le peuple s’actualise comme 

première institution. Rappelons à ce propos la thèse de J-J. Rousseau (1977, p. 

359) : « Avant d’examiner l’acte par lequel un peuple élit un roi, il serait bon 

d’examiner l’acte par lequel un peuple est un peuple. Car cet acte, étant 

nécessairement antérieur à l’autre, est le vrai fondement de la société ». Le peuple 

n’est pas un moment dans la constitution de la société. Il en est la fin. Ce n’est pas 

entre deux instances réellement distinctes que le contrat social s’opère. Il est de loin 

un contrat juridique. Ce que le contrat opère c’est peut-être une requalification de 

la même réalité, c’est-à-dire que les individus en tant que multitude disparates sont 

requalifiés comme membres du tout. C’est ce que laisse transparaître cette pensée 

de J-J. Rousseau (1977, p. 373) : « Chacun de nous met en commun sa personne et 

toute sa puissance sous la suprême direction de la volonté générale et nous recevons 

en corps chaque membre comme partie indivisible du tout ». 

Le concept moderne de la légitimité démocratique s’enracine, chez Rousseau, 

dans la souveraineté du peuple. Cependant, il va absolutiser cette souveraineté et 

son expression, à savoir la volonté générale. Il affirme que « la volonté générale 

pour être vraiment telle doit l’être dans son objet, ainsi que dans son essence, qu’elle 

doit partir de tous pour s’appliquer à tous, et qu’elle perd sa rectitude naturelle 
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lorsqu’elle tend à quelque objet déterminé » (J-J. Rousseau, 1977, p. 39). Rousseau 

semble absolutiser le collectif contre l’individuel et les droits individuels. La 

généralité reste de ce fait le mode par lequel tout le peuple statue sur tout le peuple 

sans qu’aucune division n’intervienne. C’est de cette façon que Rousseau met au 

cœur de la théorie démocratique la question de la légitimité.  

Si on en reste à cette vision de la souveraineté et de la légitimité démocratique, 

on court le risque de faire du peuple une pure réalité mythique du contrat social. 

Autrement dit, « si la souveraineté est celle des peuples réels, elle doit pouvoir 

s’historiciser, c’est-à-dire abandonner le statut de pureté, d’absoluité et de sacralité 

que Rousseau lui conférait » (Y. C. Zarka, 2010, p. 80). La souveraineté doit être 

capable de s’exprimer à partir de différentes perspectives et selon différentes 

modalités, « elle doit même pouvoir se diviser. Elle ne doit pas étouffer les droits 

individuels » (Y. C. Zarka, 2010, p. 80). Cependant, les penseurs libéraux du XIXe 

siècle tels que Benjamin Constant, et dans une autre perspective Alexis de 

Tocqueville, vont opérer l’historicisation de la souveraineté du peuple et du 

principe de légitimité démocratique. Ceux-ci maintiennent le principe de la 

souveraineté du peuple en le limitant par la protection des droits individuels. Leur 

but est de modifier le concept de souveraineté du peuple pour lui permettre de 

véritablement s’enraciner dans les démocraties réelles. 
 

2.2. Recomposition de la représentation  
 

Benjamin Constant (1997, p. 65) fait de la souveraineté du peuple, le fondement 

de toute légitimité politique et en dehors d’elle il n’y a que la force : 

En un mot, il n’existe au monde que deux pouvoirs : l’un illégitime, c’est la 

force ; l’autre légitime, c’est la volonté générale. Mais en même temps que 

l’on reconnait les droits de cette volonté, c’est-à-dire de la souveraineté du 

peuple, il est nécessaire et urgent d’en bien concevoir la nature et d’en bien 

déterminer l’étendue.  

Il cherche ainsi à déconstruire la volonté générale de Rousseau et se propose de 

limiter le champ d’exercice du pouvoir politique pour préserver les droits et les 

libertés des individus. Deux idées directrices le guident. La première est favorable 

à la réduction du pouvoir social de l’autorité politique par prudence, dans la mesure 

où nul ne sait ou ne peut prédire avec précision le destin de ce pouvoir, c’est-à-dire 

entre les mains de qui ce pouvoir peut tomber. La deuxième part du principe selon 

lequel la distinction rousseauiste entre le souverain, le peuple et le gouvernement 

n’est que théorique. Ce qui fait de la démocratie de Rousseau une chose impossible 

à réaliser.   

La démocratie que nous recherchons aujourd’hui est celle qui compose le 

gouvernement du peuple et la protection des libertés individuelles. Il y a donc 

nécessité de la repenser et partant de repenser la question de la souveraineté du 

peuple. La première piste qu’il nous faut emprunter, c’est celle des modalités telles 

que le vote et la représentation. Il faut repenser le vote et la représentation si l’on 

veut approfondir l’idée même de démocratie. Cette idée prend corps dans la volonté 

des citoyens d’avoir un droit de regard sur les choix et les décisions politiques de 

leurs élus et de leurs représentants. On se demande alors s’il ne faut pas inventer 

des modes de consultation et d’expression plus fréquents des citoyens. Les idées de 

démocratie participative ou de référendum d’initiative populaire sont des réponses 

possibles à cette inquiétude car aujourd’hui,  
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Ce qui est de moins en moins accepté, c’est l’idée que le vote et la 

représentation pourraient faire passer les citoyens des démocraties du statut 

des citoyens actifs à celui de citoyens passifs. Ce qui est de plus en plus 

accepté, (..), c’est que le citoyen puisse être actif de manière continue et non 

plus simplement ponctuelle. Il doit pouvoir contrôler les contrôleurs, 

participer aux décisions politiques, être informé des enjeux, des risques et des 

dangers réels auxquels la société est confrontée. (Y. C. Zarka, 2010, p. 83). 

Qu’est-ce qui justifie pareilles exigences ? Il existe en effet de plus en plus une 

grande défiance envers les politiques parce qu’on s’aperçoit qu’ils ne sont pas 

toujours guidés par l’intérêt général. Ils servent de moins en moins la volonté 

générale et sont portés vers leurs intérêts particuliers, à savoir leur désir de 

réélection et de corruption. Dans cette perspective, il est peut-être possible de se 

référer à Pierre Rosanvallon qui offre de nouvelles perspectives pour repenser les 

modalités d’expression de la souveraineté du peuple, car même le verdict des urnes 

ne peut pas être un seul étalon de la légitimité démocratique. 

Pour P. Rosanvallon (2008, p. 48), l’élection ne garantit pas qu’un gouvernement 

soit et reste au service de l’intérêt général. C’est pourquoi, il se propose d’instaurer 

une compréhension beaucoup plus large de l’idée de volonté générale. La légitimité 

d’un pouvoir passe pour lui par une série d’épreuves de contrôle et de validation à 

la fois concurrentes et complémentaires de l’expression majoritaire. Par ailleurs, 

comment s’assurer que les contrôleurs font effectivement leur travail et que les 

promesses électorales ont été tenues ? Qui contrôlera les contrôleurs eux-mêmes ? 

Qui jugera et selon quels critères ? Y. C. Zarka (2010, p. 86-88) peut nous aider à 

trouver des réponses à ces questions à partir de la légitimité d’exercice qu’il 

introduit comme un autre versant de la légitimité démocratique. 

Cherchons à savoir maintenant pourquoi la démocratie est aujourd’hui l’objet 

d’une confiance minée. 

3. Crise de la démocratie : confiance et promesse 

Ce troisième point analyse la démocratie contemporaine à travers la crise de la 

démocratie à travers l’affaiblissement de la confiance et de la promesse. 

3.1. Défiance démocratique 

Si la démocratie est aujourd’hui l’objet d’une confiance minée, c’est bien parce 

qu’elle pose le problème de la crédibilité, de la confiance. En effet, « un 

gouvernement démocratique peut se montrer parfois profondément mesquin et être 

cause de souffrances pour ceux qui n’appartiennent pas à la majorité dirigeante du 

système » (A. Sen, 2005, p. 10). Cette tendance du politique à l’arbitraire, à la 

démagogie et à l’inégalité suscite un sentiment de méfiance des populations. La 

crise de la confiance se précise surtout dans le rapport du peuple et ses élus. Pour 

S. Petrucciani (2010, p. 89), 

Il semble que l’une des causes principales de la crise de confiance ou d’intérêt 

pour la politique démocrativo - représentative peut se trouver dans la sensation 

de son inutilité ou d’impuissance : on propose aux citoyens des options 

différentes, parfois même fortement opposés, mais cette opposition ne 

concerne pas les thèmes qui sont les plus importants pour la société. En effet 

beaucoup de choix fondamentaux sont soustraits à un vrai débat public et à un 

vrai conflit politique.  
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On peut comprendre que la crise de confiance ne tient pas seulement à un 

désenchantement subjectif des citoyens, mais à une transformation objective des 

espaces de décision politique. Lorsque les choix fondamentaux sont soustraits à la 

délibération publique et au conflit démocratique, la politique perd sa fonction de 

médiation entre désaccords sociaux. La démocratie apparait alors comme 

formellement intacte, mais substantiellement appauvrie, ce qui alimente un 

sentiment de dépossession et de défiance durable à l’égard des institutions. Il est 

vrai que l’avènement de la démocratie représentative a entrainé la disparition des 

systèmes totalitaires, mais les citoyens ne se reconnaissent plus dans leurs 

représentants. Cependant, la crise de confiance ne s’explique pas seulement par une 

défiance à l’égard des représentants, mais par une dépolitisation progressive des 

enjeux collectifs majeurs. Les citoyens ne se sentent plus en désaccord avec des 

choix discutés, mais confrontés à des décisions déjà prises ailleurs, selon des 

logiques perçues comme opaques ou inaccessibles. C’est ce décalage entre 

l’apparence démocratique des institutions et la réalité des processus décisionnels 

qui alimente un sentiment durable de dépossession politique et qui fait crise. La 

crise de la confiance est aussi en réalité, la crise de la promesse.  

3.2. La promesse démocratique  

La promesse est le fait de s’engager à faire quelque chose. Cette assimilation à 

l’engagement permet de la saisir comme une action, certes présente, mais tournée 

résolument vers l’avenir. En tant qu’action, son introduction dans le champ 

politique constitue une véritable donnée de réflexion sur le caractère éphémère, 

fragile, instable et incertain des affaires humaines. Les signes de la fragilité et de 

l’incertitude de l’action politique sont visibles : prééminence de la violence et 

instabilité politique, récurrentes crises apparaissant, insécurité économique et 

sociale. Ainsi, il semblerait que la société ne puisse pas fonctionner sans promesses 

mais le propre d’une promesse, c’est qu’elle peut ne pas être tenue. Elle repose sur 

la confiance et c’est peut-être là aussi le signe de sa fragilité.  

Contrairement à la promesse, le contrat est garanti par un tiers : la justice, la 

sanction pénale et financière. Il engage tous les contractants, c’est-à-dire ceux qui 

l’adoptent et le signent. Le contrat social est alors la promesse réciproque des 

contractants s’engageant à respecter les lois et les règles en échange de la sécurité. 

Cette promesse est garantie par l’État. De cette façon, la politique est l’émanation 

du contrat du droit. Elle ne relève pas vraiment du droit qui est de l’ordre de la 

morale. Cependant, en démocratie représentative, la promesse réapparaît. De la 

sorte, la promesse, transposée sur le plan politique, est-elle un acte fiable à 

l’édification d’une bonne démocratie ?  

Hannah Arendt est celle qui fournit des pistes d’analyses vivifiantes pour penser 

la promesse dans le champ politique. Sa conception de la promesse s’est développée 

dans le cadre d’une analyse de la fragilité des affaires humaines. En effet, s’il est 

impossible de maîtriser les conséquences de l’action, c’est bien parce qu’elle 

possède surtout un caractère d’imprévisibilité et le remède réside dans la promesse. 

Celle-ci réplique à « l’imprévisibilité résultant des intermittences du cœur et de la 

complexité des chaînes de conséquences de nos actes » (P. Ricœur, 2000, p. 633). 

Elle se pose comme un outil efficace pour la préservation de la paix internationale. 

En dominant l’obscurité des affaires humaines qui plongent dans ce que H. Arendt 

(1983, p. 302) appelle « la chaotique incertitude de l’avenir », la promesse vient 

aider à surmonter la peur de la guerre, la peur de la mort et la peur de l’autre. Elle 

vient rétablir un climat de confiance et de sécurité entre les hommes de divers 
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horizons, de diverses cultures : « La promesse sert à disposer, dans cet océan 

d’incertitude qu’est l’avenir par définition, des ilots de sécurité sans lesquels aucune 

continuité, sans même parler de durée, ne serait possible dans les relations des 

hommes entre eux » (H. Arendt, 1983, p. 302).  De telle façon, elle constitue une 

assurance politique de cohésion et de stabilisation sociale indéniable.  

La promesse fonde, de fait, la solidarité qui mène à une vraie liberté sous 

condition de non-souveraineté. Son dessein est d’unir les hommes par-delà les 

inimitiés nationales, sous régionales et internationales. Les États par la promesse 

sont invités à collaborer par la médiation d’une institution qu’ils ont créée ensemble 

et dont ils assurent ensemble la conservation. La promesse est ainsi la condition 

d’un libre échange efficace et d’une lutte durable contre l’incertitude de l’avenir. 

Par ailleurs, elle peut être détournée en devenant un outil de l’affirmation de la 

souveraineté des États les plus puissants sur les plus faibles. H. Arendt (1983, p. 

311) nous met en garde : 

Dès que les promesses perdent ce caractère d’îlots de certitudes dans un océan 

d’incertitude, autrement dit lorsqu’on abuse de cette faculté pour recouvrir 

tout le champ de l’avenir et pour y tracer un chemin bien défendu de tous les 

côtés, elles cessent de lier et d’obliger, et l’entreprise se retourne contre elle-

même. 

Lorsque la promesse cesse de lier, parce qu’elle a été violée, le risque de 

retomber dans l’insécurité totale s’avère évidente. Elle relève d’une dimension 

morale et c’est pourquoi lorsque la morale rentre dans la politique, elle se propose 

de neutraliser les risques énormes de l’action en acceptant de faire des promesses 

et de les tenir. La promesse politique est un engagement qui fait appel à la confiance 

des citoyens. Son échec en politique provoque la méfiance et le scepticisme. La 

crise économique dans les États est l’une des causes de la crise de la promesse et 

de la confiance.  

Conclusion 

La réflexion menée partait d’un constat devenu central dans les démocraties 

contemporaines : la montée conjointe des crises de légitimité, de confiance et de 

promesse, qui fragilisent durablement le rapport entre gouvernants et gouvernés. La 

question posée, celle d’un éventuel épuisement ou d’une reconfiguration des fins 

du bon gouvernement s’inscrit dans un contexte de défiance généralisée et de 

remise en cause des formes classiques de l’autorité politique. La démarche, à la fois 

analytique, critique et normative, a permis de croiser diagnostic, évaluation et 

reconstruction.  

Il en ressort que le bon gouvernement ne peut plus être défini uniquement comme 

réalisation d’un bien commun substantiel ou comme simple conformité à des 

procédures légitimes. Il doit être repensé à partir de ses fragilités constitutives. Dans 

un contexte de crise des fins, de la légitimité et de la promesse, gouverner consiste 

moins à imposer un ordre stable qu’à maintenir une forme de continuité politique 

dans l’instabilité, c’est-à-dire à produire de la confiance là où elle tend 

structurellement à disparaitre. 

La réponse aux crises de légitimation, de confiance et de la promesse peut se 

trouver dans « la réminiscence et l’entrecroisement dans l’espace public 

d’apparition des traditions qui font une place à la tolérance et au pluralisme, non 

par concession à des pressions externes mais par conviction interne, celle-ci fût-elle 
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tardive ». (P. Ricœur 1990, p. 304). C’est finalement par le débat public et la 

délibération qui en résulte qu’on peut véritablement répondre aux crises de 

légitimation, de la confiance et de la promesse. On parviendrait sans doute ainsi à 

une amélioration du fonctionnement de la démocratie, une progression vers la 

justice sociale et les libertés individuelles et surtout à l’instauration d’un climat de 

paix.  
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